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Loi sur l'indemnisation de l'industrie arienne

L.C. 2014, ch. 29, art. 2

Sanctionne 2014-12-09

Loi concernant l'indemnisation de certains participants de l'industrie arienne et de certains bnficiaires quant  certains vnements

[dicte par l' article 2 du chapitre 29 des Lois du Canada (2014), en vigueur  la sanction le 9 dcembre 2014.]
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1Loi sur l'indemnisation de l'industrie arienne.
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Dfinitions
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Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	aroport

	
aroportS'entend au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur l'aronautique.(airport)



	vnement

	
vnementSelon le cas:


	
a)acte d'intervention illicite visant un aronef, un aroport ou une installation servant  la navigation arienne, y compris un acte de terrorisme;



	
b)acte ou omission commis dans le cadre d'un conflit arm, d'une guerre, d'une invasion, d'hostilits, d'une guerre civile, d'une rvolution, d'une rbellion, d'une insurrection, de l'application de la loi martiale, de l'usurpation ou de la tentative d'usurpation du pouvoir, d'une agitation populaire ou d'une meute;



	
c)acte ou omission commis par la socit NAV CANADA, ses dirigeants, ses employs ou ses mandataires conformment  des instructions donnes dans le cadre d'un accord conclu entre elle et Sa Majest du chef du Canada concernant la fourniture, au ministre de la Dfense nationale ou aux Forces canadiennes, de services de navigation arienne au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation des services de navigation arienne civile.(event)







	ministre

	
ministreLe ministre des Transports.(Minister)



	participant de l'industrie arienne

	
participant de l'industrie arienneSelon le cas:


	
a)le transporteur arien, au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur l'aronautique, qui est un Canadien au sens du paragraphe 55(1) de la Loi sur les transports au Canada;



	
b)la socit NAV CANADA, constitue sous le rgime de la partie II de la Loi sur les corporations canadiennes le 26 mai 1995;



	
c)le propritaire ou l'exploitant d'un aroport;



	
d)le fournisseur de biens ou de services qui apportent un soutien direct  l'exploitation des aronefs d'un aroport, notamment  l'gard de l'un ou l'autre des aspects suivants:


	
(i)la prparation d'un aronef  son arrive ou en vue de son dpart, y compris son entretien et nettoyage, l'embarquement et le dbarquement des passagers et le chargement et dchargement des bagages et du fret,



	
(ii)l'organisation du transport de fret,



	
(iii)la navigation arienne,



	
(iv)les services de sret aroportuaire;







	
e)toute entit prvue par rglement ou tout membre d'une catgorie d'entits prvue par rglement.(aviation industry participant)











	2014, ch. 29, art. 2  2 

	2019, ch. 29, art. 281
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Engagement
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[bookmark: art3] 
Engagement du ministre


	
3(1)Le ministre peut, par crit, s'engager  indemniser, individuellement ou par catgorie:


	
a)des participants de l'industrie arienne des pertes ou dommages, causs par un vnement, qu'ils subissent ou dont ils sont responsables;



	
b)des bnficiaires d'une police d'assurance contracte par un participant de l'industrie arienne des pertes ou dommages, causs par un vnement, que ces bnficiaires subissent.
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Restrictions

(2)L'engagement ne vise que les lments suivants:


	
a)tout ou partie des pertes ou dommages que le participant de l'industrie arienne ou le bnficiaire d'une police d'assurance contracte par celui-ci subissent ou dont le participant est responsable qui ne sont pas assurs ou qui ne donnent par ailleurs pas droit  une indemnit;



	
b)les pertes ou dommages que le participant ou le bnficiaire subissent ou dont le participant est responsable qui ne constituent pas exclusivement des pertes de revenus.
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Conditions

(3)Le ministre peut assortir l'engagement de conditions, notamment pour:


	
a)prciser les vnements ou catgories d'vnements qui sont viss par l'engagement ou qui en sont exclus;



	
b)prciser les activits ou catgories d'activits auxquelles se livrent les participants de l'industrie arienne qui sont vises par l'engagement ou qui en sont exclues;



	
c)prciser les catgories de pertes ou de dommages que le participant ou le bnficiaire d'une police d'assurance contracte par celui-ci subissent ou les catgories de responsabilit engage par le participant  l'gard de pertes ou de dommages, qui sont vises par l'engagement ou qui en sont exclues;



	
d)tablir le montant maximal de l'indemnit pouvant tre verse au titre de l'engagement ou la mthode permettant d'en dterminer le montant;



	
e)exiger de tout participant qu'il contracte une assurance minimale contre des vnements pour le montant que prcise le ministre;



	
f)exiger de tout participant ou de tout bnficiaire d'une police d'assurance contracte par un participant qu'il conclue avec le ministre,  la demande de celui-ci, un accord relativement  la conduite de toute procdure  laquelle il est partie quant aux pertes, aux dommages ou  la responsabilit couverts par l'engagement ou au rglement de celle-ci.
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Traitement diffrent

(4)Lorsqu'il assortit l'engagement de conditions, le ministre peut traiter diffremment les participants de l'industrie arienne ou les bnficiaires, y compris ceux qui appartiennent  une mme catgorie, ou les catgories de participants ou de bnficiaires.
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Incorporation par renvoi

(5)Peut tre incorpor par renvoi dans l'engagement tout document, quelle que soit sa provenance, dans sa version  une date donne.
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Pouvoir ne pouvant tre dlgu

(6)Le ministre exerce personnellement les pouvoirs qui lui sont confrs par le prsent article.







	2014, ch. 29, art. 2  3 

	2019, ch. 29, art. 282
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[bookmark: art4] 
Loi sur les textes rglementaires


	
4(1)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'engagement.
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Publication

(2)Le ministre fait publier l'engagement, l'engagement modifi ou tout avis de rvocation de l'engagement dans la Partie I de la Gazette du Canada, dans les vingt-trois jours suivant la prise, la modification ou la rvocation.











[bookmark: art4par3][bookmark: art4par3]



	
Exception

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas en cas de prise, de modification ou de rvocation d'un engagement envers la socit NAV CANADA - ou des bnficiaires de polices d'assurance contractes par celle-ci - si l'engagement couvre uniquement des vnements viss  l'alina c) de la dfinition de ce terme  l'article 2.







	2014, ch. 29, art. 2  4 

	2019, ch. 29, art. 283











[bookmark: art5][bookmark: art5]


Demande de renseignements

5Le ministre peut, aprs avoir pris un engagement, demander aux participants de l'industrie arienne - et aux bnficiaires de toute police d'assurance contracte par un participant - qui sont viss par l'engagement de lui fournir tout renseignement qu'il prcise, notamment en ce qui concerne l'admissibilit des participants et la valeur de l'assurance dont ceux-ci bnficient  l'gard des vnements viss par celui-ci.



	2014, ch. 29, art. 2  5 

	2019, ch. 29, art. 284











[bookmark: Reclamation_d_indemnisation__13905][bookmark: Reclamation_d_indemnisation__13905]

Rclamation d'indemnisation
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[bookmark: art6] 
Avis de rclamation potentielle


	
6(1)Afin de prsenter une demande d'indemnisation  l'gard d'un vnement, le participant de l'industrie arienne ou le bnficiaire d'une police d'assurance contracte par celui-ci avise par crit le ministre de toute rclamation potentielle dans un dlai de deux ans suivant la date de l'vnement pouvant donner lieu  la rclamation.
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Renseignements  fournir

(2)Le participant ou le bnficiaire fournit au ministre les renseignements supplmentaires que celui-ci estime ncessaires dans les circonstances.







	2014, ch. 29, art. 2  6 

	2019, ch. 29, art. 285
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[bookmark: art7] 
Demande et indemnisation


	
7(1)Lorsqu'un participant de l'industrie arienne ou le bnficiaire d'une police d'assurance contracte par celui-ci prsente une demande d'indemnisation crite au titre d'un engagement, le ministre examine celle-ci et indemnise le participant ou le bnficiaire si, d'une part, il a t avis conformment  l'article 6 et, d'autre part, il conclut que la demande est admissible  l'indemnisation conformment  l'engagement dans sa version au jour o l'vnement donnant lieu  la demande est survenu.
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Renseignements supplmentaires

(2)Le participant ou le bnficiaire fournit au ministre les renseignements supplmentaires que celui-ci estime ncessaires pour juger de l'admissibilit de la demande.
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Plusieurs vnements rputs tre un seul

(3)S'il estime qu'au moins deux vnements sont directement lis par un ou plusieurs facteurs, notamment la cause, le moment de la survenance ou les parties concernes, le ministre peut dcider que ces vnements seront rputs tre un seul vnement.
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Dcision d'une cour ou d'un tribunal

(4)Le ministre peut se fonder sur la dcision dfinitive et sans appel d'une cour ou d'un tribunal, rendue au Canada ou  l'tranger, afin de dterminer l'admissibilit de la demande d'indemnisation.
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Faute

(5)Malgr le paragraphe (1), le ministre n'est pas tenu d'indemniser le participant ou le bnficiaire, selon le cas, qui a commis une faute s'il estime que les pertes, les dommages ou la responsabilit en cause rsultent principalement de celle-ci.
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Prcision

(6)Il est entendu que lorsqu'il dtermine l'admissibilit d'une demande d'indemnisation, le ministre dtermine aussi le montant de l'indemnit, s'il y a lieu.







	2014, ch. 29, art. 2  7 

	2019, ch. 29, art. 286
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Trsor

8La somme  payer aux termes d'un engagement est prleve sur le Trsor.
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[bookmark: art9] 
Subrogation


	
9(1)Sa Majest du chef du Canada est subroge, jusqu' concurrence de l'indemnit verse, au titre d'un engagement, au participant de l'industrie arienne ou au bnficiaire d'une police d'assurance contracte par celui-ci, dans tous les droits du participant ou du bnficiaire  l'gard des pertes ou des dommages pour lesquels le versement est fait.
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Action en justice

(2)Sa Majest du chef du Canada peut ester en justice sous son propre nom ou celui du participant ou du bnficiaire pour faire valoir ces droits.







	2014, ch. 29, art. 2  9 

	2019, ch. 29, art. 287
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valuation et rapport
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valuation

10Au moins une fois tous les deux ans, le ministre value la faisabilit pour les participants de l'industrie arienne d'obtenir une couverture d'assurance - ou tout autre type de couverture semblable - contre les vnements viss aux alinas a) ou b) de la dfinition de ce terme  l'article 2.



	2014, ch. 29, art. 2  10 

	2019, ch. 29, art. 288
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[bookmark: art11] 
Rapport


	
11(1)Le ministre tablit un rapport sur les activits qu'il a exerces en vertu de la prsente loi:


	
a)dans les quatre-vingt-dix jours suivant le jour o il a pris, modifi ou rvoqu un engagement;



	
b)s'il n'a pas pris, modifi ou rvoqu d'engagement au cours de cette priode, dans les deux ans suivant le jour du dpt du dernier rapport.
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Restriction

(1.1)Le ministre n'est toutefois tenu de faire rapport sur les activits qu'il a exerces relativement aux engagements qui couvrent des vnements viss  l'alina c) de la dfinition de ce terme  l'article 2 que s'il prend, modifie ou rvoque un tel engagement.
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Dpt au Parlement

(2)Il fait dposer son rapport devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant son tablissement.







	2014, ch. 29, art. 2  11 

	2019, ch. 29, art. 289
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Rglements
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Gouverneur en conseil

12Le gouverneur en conseil peut par rglement, sur recommandation du ministre, prendre les mesures ncessaires  l'application de la prsente loi, notamment:


	
a)prvoir des entits ou des catgories d'entits pour l'application de la dfinition de participant de l'industrie arienne  l'article 2;



	
b)rgir les circonstances dans lesquelles l'engagement peut ne viser qu'un seul participant de l'industrie arienne.













